
Décret n° 2015-249 du 3 mars 2015  

portant diverses modifications des dispositions relatives au contrat de génération 

 

Notice : le présent décret a pour objet de faciliter l’accès au contrat de génération. 

Il supprime d’abord, pour les entreprises de 50 à 300 salariés couvertes par un accord de 

branche, l’obligation de transmettre aux directions régionales des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRRECTE) un diagnostic sur 

l’emploi des salariés âgés. 

Pour ces mêmes entreprises, l’absence de décision expresse, dans un délai de trois ou six 

semaines, par l’autorité administrative compétente pour apprécier la conformité des accords 

et plans d’action portant sur le contrat de génération vaut désormais décision tacite de 

validation. 

Le bénéfice de l’aide financière au titre du contrat de génération est élargi aux recrutements 

effectués dans le cadre du contrat à durée indéterminée (CDI) d’apprentissage mis en place 

par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à 

la démocratie sociale. 

Enfin, le décret modifie les conditions de l’accès des services du ministère de l’emploi aux 

données personnelles liées à la gestion de l’aide prévue au titre du contrat de génération afin 

de permettre le suivi, le pilotage et l’évaluation du dispositif 

Art. 1er.   

L’article R. 5121-30 du code du travail est abrogé. 

Art. 2.   

Le deuxième alinéa de l’article R. 5121-32 du même code est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

« A défaut de notification d’une décision de conformité dans ces délais, l’accord ou le plan 

d’action est réputé conforme pour l’application des articles L. 5121-8 et L. 5121-9. » 

Art. 3.  

 I. – A l’article R. 5121-41 du même code, après les mots : « au premier jour d’exécution du 

contrat de travail à durée indéterminée du jeune », il est ajouté les mots : « et pour le contrat 

d’apprentissage en contrat de travail à durée indéterminée mentionné au second alinéa de 

l’article L. 6222-7, au premier jour d’exécution de ce contrat suivant l’expiration de la période 

d’apprentissage». 

II – A l’article D. 5121-44 du même code, après les mots : «pendant trois ans à compter du 

premier jour d’exécution du contrat de travail à durée indéterminée du jeune», il est ajouté les 

mots : «et pour le contrat d’apprentissage en contrat de travail à durée indéterminée, au 

premier jour d’exécution de ce contrat suivant l’expiration de la période d’apprentissage ». 

III. – A l’article R. 5121-45 du même code, après les mots : «dans les trois mois suivant le 



premier jour d’exécution du contrat de travail du jeune recruté dans les conditions prévues au 

1° du I de l’article L. 5121-17 », il est ajouté les mots : « et pour le contrat d’apprentissage en 

contrat de travail à durée indéterminée, suivant le premier jour d’exécution de ce contrat 

suivant l’expiration de la période d’apprentissage ». 

Art. 4.  

Au deuxième alinéa de l’article R. 5121-52 du même code, après les mots : « travailleur 

handicapé, », il est ajouté les mots : « les agents de la délégation générale à l’emploi et à la 

formation professionnelle et les services déconcentrés du ministère chargé de l’emploi 

désignés et habilités par l’autorité responsable pour les besoins de suivi, pilotage et évaluation 

du dispositif ainsi que ». 

Art. 5,  

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social est 

chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 

Fait le 3 mars 2015. 

 


